
 
 

Compte-rendu de la réunion du 
Conseil Syndical du Mercredi 10 septembre 2025  

  
Le Conseil Syndical, légalement convoqué le 3 septembre 2025, s’est réuni le mercredi 10 septembre à 18h, 
en séance publique, à la Salle la « Tourmotte » située à Tournon, sous la présidence de François RIEU, Président.  
  
Nombre de membres en exercice : 28 - Quorum : 15  
 
Délégués titulaires présents :   
15 titulaires pendant la séance.  
 

Collectivités Prénom Nom Nombre de voix 

Département de la Savoie  Olivier  THEVENET  2 voix   

Département de la Savoie  André  VAIRETTO  2 voix   

CCCS  Jean-Michel  BLONDET  1 voix  

CCCS  Georges  COMMUNAL  1 voix  

CCCS  Christiane  FAVRE  1 voix  

CCCS  Jacky  GACHET  1 voix  

CCCS  Jean-Claude  MESTRALLET  1 voix  

CCCS  Fabienne  PICHON-DEGUILHEM  
1 voix (à partir de la 
délibération n° 34.2025)  

CCCS  Eric  SANDRAZ  1 voix  

CCCS  
Jacques  VELTRI 

1 voix (à partir de la 
délibération n° 34.2025)  

CA Arlysère  Sandrine  BERTHET  1 voix  

CA Arlysère  Claude  DURAY  1 voix   

CA Arlysère  Philippe  GUIRAND  1 voix   

CA Arlysère  François  RIEU  1 voix  

Porte de Maurienne  Nicolas   ROCHE  1 voix  

 
Délégués suppléants présents :   
4 suppléants pendant la séance.  
 

Collectivités Prénom Nom Nombre de voix 

CCCS  Alain  COMBAZ  1 voix  

CA Arlysère  Serge  DIAL BANCO  1 voix  

CA Arlysère  Yacine  ALIOUA  1 voix  

CA Arlysère  Pierre  DUBOURGEAT  
1 voix (à partir de la 
délibération n°41.2025)  
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Récapitulatif :  
  

Nombre de membres 
présents   

 16 membres pour la délibération N° 33.2025  
 puis 18 membres à partir de la délibération N° 34.2025  
 et 19 membres à partir de la délibération N° 41.2025  

TOTAL des voix  

  
 18 voix : délibérations N° 33.2025  
 20 voix : délibérations N°34.2025 à N° 40.2025  
 21 voix à partir de la délibération N° 41.2025  

  
Étaient excusés : BRUNET Christiane, CRESSENS Annick, RAUCAZ Christian, Nicole BOUVIER, Franck VIALLET, Jean-
Marc DESCAMPS, LOGEROT Yannick, DURET Michel, HUGONOT Christelle, BOIX-NEVEU Arthur, ROCHAIX Daniel. 
  
François RIEU ouvre la séance à 18h20.  
  
Nicolas ROCHE est désigné Secrétaire de séance.  
 
 

APPROBATION du compte rendu du Conseil Syndical du 25 juin 2025  

 
Le compte-rendu du 25 juin 2025 est approuvé à l’unanimité des membres présents.  

 
COMMUNICATIONS – Décisions prises en vertu des délégations données au Président par le Conseil Syndical  

 
• Décision n° 2025-027 : Commande publique – Marché SIS25018– Travaux de confortement de la digue 

rive gauche de l'Isère en amont du Pont Morens sur la commune de La Chavanne 
   
- Mieux-disant : après avis de la CAO, Groupement TERELIAN - SOCCO, 73 390 (BOURGNEUF) 
- Montant : 2 193 109,70 € HT (montant extrait du DQE) 

 

• Décision n° 2025-028 : Commande publique – Marché SIS25019–Travaux de confortement de la digue 
rive droite de l’Isère sur la commune de Montailleur 
 
- Mieux-disant : après avis de la CAO, Entreprise BOCH & FRERES, 73 210 (LA PLAGNE TARENTAISE) 
- Montant : 1 683 203,50 € HT (montant extrait de l’AE) 
 

• Décision n° 2025-029 : Commande publique – Marché SIS25022– Etude de la qualité des sédiments des 
atterrissements de l’Isère en Combe de Savoie 
 
- Mieux-disant : Bureau AMETEN, 38 320 (EYBENS) 
- Montant : 119 425,00 € HT (montant extrait de l’AE) 

 

• Décision n° 2025-030 : Commande publique – Marché SIS25020– Travaux de confortement de la digue 
rive droite de l’Isère en amont du pont de Coise 
 
- Mieux-disant : après avis de la CAO, Groupement DECREMPS BTP – ALPES TP, 74 800 (AMANCY) 
- Montant : 1 198 500,00 € HT (montant extrait du DQE) 

 

• Transmission du rapport d’activités 2024 du SISARC aux collectivités membres 
- Le rapport a été envoyé aux délégués du SISARC et il est disponible sur le site internet du Syndicat 

(https://www.sisarc.fr/le-smix-sisarc/rapports-dactivites/).  

mailto:administration@sisarc.fr
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EXAMEN DE L’ORDRE DU JOUR  
 

1. ADMINISTRATION GENERALE : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES DONNEES SIG D’ARLYSERE AU 
SISARC 

Rapporteur : M. le Président 
 

La Communauté d’Agglomération Arlysère dispose d'un Système d’Information Géographique (S.I.G.). Cela lui 
permet de réaliser au mieux les missions décrites dans le code général des collectivités territoriales et notamment 
celles en lien avec la compétence eau et assainissement.  
 

De son côté, afin de mieux connaître ses ouvrages et son territoire, de mettre en œuvre plus efficacement ses 
missions au titre de la GEMAPI, le SISARC souhaite utiliser certaines données géographiques présentes dans le SIG 
de la CA Arlysère. Cela lui permettrait notamment de disposer des couches SIG renseignant la position des ouvrages 
d’eau potable et d’assainissement, souvent rencontrés dans le cadre des travaux et études menés sur les cours 
d’eau de son territoire.Ce partage de données SIG serait encadré par une convention dont le projet a été annexé 
au rapport des délibérations.  
 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE le principe d’une convention d’échange de données SIG avec la CA Arlysère ;  
- AUTORISE le Président à finaliser la mise au point de cette convention dont le projet est annexé au présent 

rapport des délibérations ;   
- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ladite convention, à en suivre l’exécution 

et à signer tout acte afférent à ce dossier.   
  

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 221 septembre 2025 
 

Fabienne PICHON-DEGUILHEM et Jacques VELTRI rejoignent la séance. 
 

 

2. ADMINISTRATION GENERALE : CONVENTION AVEC LE CENTRE EQUESTRE DE NOTRE DAME DES MILLIERES – 
EXPORT DES MATERIAUX DE LA PLAGE DE DEPOT DE LA COMBAZ 

Rapporteur : M. le Président 
 

Suite à des inondations multiples causées par le ruisseau de l’Hermettaz et dans le cadre d’un projet de 
modernisation de ces équipements, le centre équestre de Notre -Dame des Millières souhaite rehausser une partie 
de ces installations. Un volume de remblai de l’ordre de 2 000 m3 de matériaux est nécessaire à ce projet.  
 

Dans un calendrier de réalisation compatible avec le projet du centre équestre, le SISARC souhaite curer la plage 
de dépôt présente sur la Combaz au sommet de la Commune de Notre-Dame des Millières. La plage de dépôt de la 
Combaz est située à une distance très réduite du centre équestre. Il semble donc pertinent qu’une partie des 
matériaux curés par le SISARC puissent être utilisés dans le cadre du projet du centre équestre. Il est proposé 
d’établir une convention afin d’encadrer la mise en œuvre de ces travaux et la coordination entre le centre équestre 
et le SISARC.  
 

A la question de M Nicolas ROCHE, il est précisé que les matériaux ont fait l’objet d’analyses GTR pour vérifier qu’ils 
présentaient des caractéristiques conformes à une mise en remblais. Ces analyses ont été transmises au centre 
équestre.   

 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE le principe d’une convention avec le centre équestre de Notre Dame des Millières dans le cadre 

de l’opération de curage de la plage de dépôt de la Combaz 
- AUTORISE le Président à mettre au point cette convention, la signer et en suivre l’exécution ;   
- D’une manière générale AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent 

à ce dossier.   
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 septembre 2025 
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3. ADMINISTRATION GENERALE : REGULARISATION FONCIERE DE LA PLAGE DE DEPOT DU 2ème BERRE – 
COMMUNE DE CHAMOUX SUR GELON 

Rapporteur : M. le Président 
 

Une plage de dépôt est présente sur le ruisseau du 2ème BERRE sur la Commune de Chamoux sur Gelon. 
Consécutivement aux difficultés constatées lors de la réalisation des curages, la création d’une piste permettant de 
faciliter la conduite des travaux a été étudiée par le service technique du SISARC. Des investigations géotechniques 
ont permis de vérifier la faisabilité de cet aménagement complémentaire.   
 
Pour la réalisation de ce projet, il est nécessaire d’établir une convention avec les propriétaires privés des parcelles 
impactées et au droit desquelles il est nécessaire de pouvoir pénétrer. Ces conventions permettraient également 
de d’écrire explicitement les modalités d’accès futur à l’ouvrage en vue de son entretien par le SISARC. 
Dans la continuité de ces conventions pour la réalisation de la nouvelle piste d’accès, il est aussi proposé de 
régulariser la situation foncière de la plage de dépôt du 2ème BERRE.  
 
L’emprise des parcelles sur lesquelles est implantée la plage de dépôt est largement supérieure à la surface occupée 
par ledit ouvrage. Aussi la régularisation foncière pourra avoir lieu : 

• dans l’hypothèse où le propriétaire privé ne souhaiterait pas vendre la totalité de sa parcelle, afin d’éviter 
de couteux frais de division pour des surfaces réduites, la régularisation serait effectuée par convention 
inscrite au service de la publicité foncière de manière à être applicable aux futurs propriétaires en cas de 
cession du bien ;  
 

• dans l’hypothèse où le propriétaire privé souhaiterait vendre la totalité de sa parcelle (ou à défaut une 
partie substantielle - surface vendue supérieure à 400m² - de celle-ci), il est proposé que le SISARC acquiert 
ladite parcelle.  
Conformément à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces acquisitions 
peuvent être établies en la forme administrative. Le Conseil Syndical a désigné M Olivier THEVENET, Vice-
Président, pour représenter le SISARC dans les actes administratifs à intervenir. 
Il est proposé d’acquérir ces parcelles sur la base d’un montant d’acquisition à 0.40 €/ m² + 20 % de frais 
de réemploi, soit une valeur finale arrondie à 0.50 € / m².  
 

Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE le principe d’une régularisation foncière de la plage de dépôt du 2ème Berre ;  
- APPROUVE que la régularisation foncière puisse être effectuée soit par convention signée par les parties et 

inscrite au service de la publicité foncière ; 
- APPROUVE que la régularisation foncière puisse être effectuée par acquisition des parcelles aux prix inscrits 

ci-avant et dans ce cas ACCEPTE que lesdites acquisitions soient régularisées par la rédaction d’actes établis 
en la forme administrative ; 

- S’ENGAGE à prendre en charge les frais d’établissement des actes ; 
- DESIGNE le Vice-Président M Olivier THEVENET, pour représenter le SISARC lors de la signature des actes 

administratifs à intervenir, conformément à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

- AUTORISE le Président à mettre au point les conventions, à les signer et à en suivre l’exécution ;   
- D’une manière générale AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent 

à ce dossier.   
  

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 22 septembre 2025 
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4. ADMINISTRATION GENERALE : DEMARCHES FONCIERES POUR LE PROJET DE PLAGE DE DEPOT SUR LE 
RUISSEAU DU 1er BERRE – COMMUNE DE CHAMOUX SUR GELON 

Rapporteur : M. le Président 
 

Dans la continuité des crues survenues ces 10 dernières années le SISARC étudie la création d’une plage de dépôt 
sur le ruisseau du 1er BERRE sur la Commune de Chamoux sur Gelon.   
 
Il est nécessaire de réaliser les démarches foncières en lien avec ce projet et ses accès. L’emprise des parcelles sur 
lesquelles est implantée la plage de dépôt est largement supérieure à la surface occupée par ledit ouvrage. Aussi la 
régularisation foncière pourra avoir lieu : 

• dans l’hypothèse où le propriétaire privé ne souhaiterait pas vendre la totalité de sa parcelle, afin d’éviter 
de couteux frais de division pour des surfaces réduites, la régularisation serait effectuée par convention 
inscrite au service de la publicité foncière de manière à être applicable aux futurs propriétaires en cas de 
cession du bien ;  
 

• dans l’hypothèse où le propriétaire privé souhaiterait vendre la totalité de sa parcelle (ou à défaut une 
partie substantielle - surface vendue supérieure à 400m² - de celle-ci), il est proposé que le SISARC acquiert 
ladite parcelle.  
Conformément à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces acquisitions 
peuvent être établies en la forme administrative. Le Conseil Syndical a désigné M Olivier THEVENET, Vice-
Président, pour représenter le SISARC dans les actes administratifs à intervenir. 
Il est proposé d’acquérir ces parcelles sur la base d’un montant d’acquisition à 0.40 €/ m² + 20 % de frais 
de réemploi, soit une valeur finale arrondie à 0.50 € / m².  
 

Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE le principe d’une régularisation foncière pour le projet de la plage de dépôt du 1er Berre ;  
- APPROUVE que la régularisation foncière puisse être effectuée soit par convention signée par les parties et 

inscrite au service de la publicité foncière ; 
- APPROUVE que la régularisation foncière puisse être effectuée par acquisition des parcelles aux prix inscrits 

ci-avant et dans ce cas ACCEPTE que lesdites acquisitions soient régularisées par la rédaction d’actes établis 
en la forme administrative ; 

- S’ENGAGE à prendre en charge les frais d’établissement des actes ; 
- DESIGNE le Vice-Président M Olivier THEVENET, pour représenter le SISARC lors de la signature des actes 

administratifs à intervenir, conformément à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

- AUTORISE le Président à mettre au point les conventions, à les signer et à en suivre l’exécution ;   
- D’une manière générale AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent 

à ce dossier.   
  

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 22 septembre 2025 
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5. ADMINISTRATION GENERALE : DEMARCHES FONCIERES POUR LE PROJET DE PLAGE DE DEPOT SUR LE 
RUISSEAU DU NANT FOURCHU – COMMUNE DE CHAMOUX SUR GELON 

Rapporteur : M. le Président 
 

Dans la continuité des crues survenues ces 10 dernières années le SISARC étudie la création d’une plage de dépôt 
sur le ruisseau du Nant Fourchu sur la Commune de Chamoux sur Gelon.   
 
Il est nécessaire de réaliser les démarches foncières en lien avec ce projet et ses accès. L’emprise des parcelles sur 
lesquelles est implantée la plage de dépôt est largement supérieure à la surface occupée par ledit ouvrage. Aussi la 
régularisation foncière pourra avoir lieu : 

• dans l’hypothèse où le propriétaire privé ne souhaiterait pas vendre la totalité de sa parcelle, afin d’éviter 
de couteux frais de division pour des surfaces réduites, la régularisation serait effectuée par convention 
inscrite au service de la publicité foncière de manière à être applicable aux futurs propriétaires en cas de 
cession du bien ;  
 

• dans l’hypothèse où le propriétaire privé souhaiterait vendre la totalité de sa parcelle (ou à défaut une 
partie substantielle - surface vendue supérieure à 400m² - de celle-ci), il est proposé que le SISARC acquiert 
ladite parcelle.  
Conformément à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces acquisitions 
peuvent être établies en la forme administrative. Le Conseil Syndical a désigné M Olivier THEVENET, Vice-
Président, pour représenter le SISARC dans les actes administratifs à intervenir. 
Il est proposé d’acquérir ces parcelles sur la base d’un montant d’acquisition à 0.40 €/ m² + 20 % de frais 
de réemploi, soit une valeur finale arrondie à 0.50 € / m².  
 

Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
- APPROUVE le principe d’une régularisation foncière pour le projet de la plage de dépôt du Nant Fourchu ;  
- APPROUVE que la régularisation foncière puisse être effectuée soit par convention signée par les parties et 

inscrite au service de la publicité foncière ; 
- APPROUVE que la régularisation foncière puisse être effectuée par acquisition des parcelles aux prix inscrits 

ci-avant et dans ce cas ACCEPTE que lesdites acquisitions soient régularisées par la rédaction d’actes établis 
en la forme administrative ; 

- S’ENGAGE à prendre en charge les frais d’établissement des actes ; 
- DESIGNE le Vice-Président M Olivier THEVENET, pour représenter le SISARC lors de la signature des actes 

administratifs à intervenir, conformément à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

- AUTORISE le Président à mettre au point les conventions, à les signer et à en suivre l’exécution ;   
- D’une manière générale AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent 

à ce dossier.   
  

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 22 septembre 2025 
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6. FINANCES : DECISION MODIFICATIVE N° 3 

Rapporteur : M. le Président 

 
La décision modification de crédit n°3, présentée ci-dessous, permet de réaliser les opérations non budgétaires 
(sans impact sur les finances des collectivités membres) nécessaires pour clôturer comptablement les chantiers 
conduits sur les digues de l’Isère entre 2019 et 2024 (opérations pour « compte de tiers »).  
 
La DM n°3 permet aussi d’intégrer correctement dans le budget du SISARC l’avance versée à l’une des entreprises 
en charge d’un chantier de confortement de digue de l’Isère durant l’hiver 2025-2026 et de régulariser des 
subventions perçues pour l’achat du foncier lors de l’aménagement du torrent de la Combaz, ces subventions 
avaient à tort, été imputées sur le même compte que les recettes perçues pour les dépenses de travaux.  
 
Ces transferts entre section sont sans impact sur les participations des collectivités membres.  
 
La décision modificative de crédits n°3 au budget du SISARC s’équilibre comme suit :  
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE cette décision modificative de crédits n° 3. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 septembre 2025 
 
 

Ch. Libellés

Pour 

Mémoire  BP 

2025

DM 

Total Crédits 

2025 avant 

nouvelle DM

Nouveaux 

crédits

Total crédits 

2025 après DM

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

011 Charges à caractère général 1 219 860,00 50 000,00 1 269 860,00 1 269 860,00

12 Charges de personnel 671 500,00 671 500,00 671 500,00

65 Autres charges de gestion courante 30 800,00 7 550,00 38 350,00 38 350,00

66 Charges financières 20 000,00 3 021,39 23 021,39 23 021,39

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 560 500,00 580 500,00 580 500,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 054 450,00 12 500,00 1 066 950,00 699 200,00 1 766 150,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00

Total dépenses de fonctionnement 3 016 610,00 633 571,39 3 650 181,39 699 200,00 4 349 381,39

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

74 Dotations et Participations 1 959 760,00 1 959 760,00 1 959 760,00

77 Produits exceptionnels 24 750,00 24 750,00 24 750,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 032 100,00 12 500,00 1 044 600,00 699 200,00 1 743 800,00

002 Excédent de fonctionnement reporté 621 071,39 621 071,39 621 071,39

Total recettes de fonctionnement 3 016 610,00 633 571,39 3 650 181,39 699 200,00 4 349 381,39

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

204 subvention equipement versées 699 431,00 12 200,00 711 631,00 711 631,00

20 Immobilisation incorporelles 5 000,00 5 000,00 5 000,00

21 Immobilisation corporelles 148 576,88 20 000,00 168 576,88 168 576,88

23 Immobilisations en cours 10 501 388,81 542 300,00 11 043 688,81 11 043 688,81

13 Subventions d'investissement 276 000,00 55 900,00 331 900,00 62 500,00 394 400,00

040 Opération d'ordre  de transfert entre sections 1 032 100,00 12 500,00 1 044 600,00 699 200,00 1 743 800,00

041 Opéraions patrimoniales 45 000,00 45 000,00 105 000,00 150 000,00

4581001 Opérations Digue Arc Chamousset 585 600,53 59 193,47 644 794,00 644 794,00

4581003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 151 483,20 151 483,20 151 483,20

4581011 Plan Pluriannuel 81 700,00 81 700,00 81 700,00

4581016 Opération Digue Isère Rive Droite St Pierre 22 000,00 22 000,00 22 000,00

4581017 Opération Digue Isère Rive Droite Coise 22 000,00 22 000,00 22 000,00

4581018 Opération Digue Isère Rive Droite Tournon 100 000,00 100 000,00 100 000,00

4582003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 52 170,00 52 170,00 52 170,00

Total dépenses d'investissement 13 640 750,42 783 793,47 14 424 543,89 866 700,00 15 291 243,89

RECETTES D'INVESTISSEMENT

10 Dotations fonds divers et réserves (FCTVA) 1 127 370,00 1 127 370,00 1 127 370,00

13 Subventions d'investissement 7 643 232,00 60 500,00 7 703 732,00 62 500,00 7 766 232,00

16 Emprunts et dettes assimilées 924 888,42 -924 888,42 0,00 0,00

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 054 450,00 12 500,00 1 066 950,00 699 200,00 1 766 150,00

041 Opéraions patrimoniales 45 000,00 45 000,00 105 000,00 150 000,00

21 Immobilisations corporels 123 200,00 74 000,00 197 200,00 197 200,00

4582001 Opérations Digue Arc Chamousset 1 012 900,00 1 012 900,00 1 012 900,00

4582002 Opérations Digue ouvrage traversant 4 120,00 4 120,00 4 120,00

4582003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 607 000,00 607 000,00 607 000,00

4582004 Opération Digue Rive Droite Gilly 4 260,00 4 260,00 4 260,00

4582006 Opération Digue Isère Aval Pont des Anglais 3 840,00 3 840,00 3 840,00

4582007 Opération Digue Isère Plan Eau Francin 4 180,00 4 180,00 4 180,00

4582011 Plan Pluriannuel 68 100,00 68 100,00 68 100,00

4582012 Opération Digues Fournieux 7 990,00 7 990,00 7 990,00

4581013 Opération Digues Rive Droite Arbin 39 760,00 39 760,00 39 760,00

4581014 Opération Digues Rive Gauche Pré Couardin 60,00 60,00 60,00

4581015 Opération Digue Isère Graviere Gilly Grignon 4 540,00 4 540,00 4 540,00

4581016 Opération Digue Isère Rive Droite St Pierre 285 250,00 285 250,00 285 250,00

4581017 Opération Digue Isère Rive Droite Coise 229 900,00 229 900,00 229 900,00

4581018 Opération Digue Isère Rive Droite Tournon 518 810,00 518 810,00 518 810,00

001 Excédent d'investissement reporté 1 493 581,89 1 493 581,89 1 493 581,89

Total recettes d'investissement 13 640 750,42 783 793,47 14 424 543,89 866 700,00 15 291 243,89

DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°3- SISARC
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7. FINANCES : REMBOURSEMENTS DES MONTANTS VERSES PAR CŒUR DE SAVOIE POUR L’ENTRETIEN DES 
AFFLUENTS TORRENTIELS SUR LE TERRITOIRE D’ARLYSERE 

Rapporteur : M. le Président 
 
Lors du Conseil Syndical du 5 février 2025, M le Président exposait que la clôture de l’exercice budgétaire 2024, 
permettait de réaliser le bilan financier des travaux conduits sur les affluents torrentiels sur les 6 dernières années 
(de 2019 à 2024). Cela permettait de comparer le coût des travaux réalisés sur le territoire de chaque EPCI avec les 
montants des cotisations versés par ces mêmes EPCI. 
 
Le bilan réalisé à l’issu de l’année 2024 indiquait que sur les 6 exercices 2019-2024, la CCCS avait versé environ 
201 k€ pour des travaux d’entretien qui avaient finalement été réalisés sur le territoire d’Arlysère (145k€) et sur le 
territoire de Porte de Maurienne (56k€) – montants arrondis. 
 
Compte tenu de cette situation, d’un commun accord entre Cœur de Savoie et Arlysère ces deux collectivités ont 
acté que le montant du trop versé par Cœur de Savoie pour des travaux d’entretien réalisés sur les affluents 
torrentiels du territoire d’Arlysère serait remboursé par cette dernière.  
 
A cet effet, il convient que le SISARC procède à un annulatif de titre sur exercice antérieur pour la participation de 
Cœur de Savoie et qu’il émette un titre de recette du montant auprès d’Arlysère. 
 
M Eric SANDRAZ remercie la CA Arlysère pour la mise en œuvre de remboursement. M Nicolas ROCHE et M RIEU 
précisent les ajustements qui seront mis en œuvre à l’avenir et évoquent le travail à venir sur la mise à jour des 
statuts du SISARC.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE les opérations comptables nécessaires pour que Arlysère rembourse à Cœur de Savoie le montant 
du trop-perçu qui s’élève à 145 318 € pour les travaux d’entretien des affluents torrentiels ; 
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à effectuer cette régularisation et à signer tout acte 
afférant au suivi de ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 septembre 2025 

 
 

8. FINANCES : DEMANDE D’UNE SECONDE TRANCHE DE FINANCEMENT A L’ETAT POUR LES CHANTIERS DE 
CONFORTEMENT DES DIGUES DE L’ISERE DE L’HIVER 2025-2026 

Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération en date du 24 janvier 2024, le Conseil Syndical a approuvé le principe du transfert des digues 
domaniales de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie. Compte tenu de l’état de dégradations des digues en date du 
transfert, un important programme de travaux de sécurisation est prévu entre 2024 et 2035. Ce programme 
s’échelonne sur une première phase d’opération de 2024 à 2029 avec la reprise de 20 km d’enrochements côté 
rivière et réalisation de déversoir de sécurité pour une estimation indicative de 46 M€ HT. 
 

Par délibération successives du 18 septembre 2024, puis du 16 avril 2025, et finalement du 25 juin 2025, le Conseil 
Syndical du SISARC autorisait le lancement des consultations et l’attribution des marchés de maitrise d’œuvre et de 
travaux de sécurisation à conduire durant l’hiver 2025-2026.  
 

Les linéaires de digues qui feront l’objet des travaux de sécurisation durant l’hiver 2025-2026 sont les suivants : 

• Digue rive droite de l’Isère en amont de la courbe de Montailleur – 1 250m ; 

• Digue rive droite de l’Isère à l’aval du pont de Grésy-sur-Isère -1 000m ; 

• Digue rive droite de l’Isère à l’amont du pont de Coise – 1 000m ; 

• Digue rive gauche de l’Isère à l’amont du Pont Morens à La Chavanne – 1 200m. 
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Les consultations des entreprises de travaux publics se sont déroulées durant l’été et elles ont permis de retenir les 
offres les mieux-disantes pour les 4 opérations ci-dessus.  Le budget total - hors aléas météorologiques en cours de 
chantier – est maintenant fiabilisé, le montant cumulé études et travaux de ces opérations s’élève à 6.8 M€ HT. Ces 
dépenses sont intégralement financées par l’Etat dans les conditions établies dans la convention de transfert des 
digues domaniales de l’Isère et de l’Arc. L’aide de l’Etat est accordée en conjuguant des demandes de subventions 
au titre du Fond Barnier (80% x montant € HT) et des demandes de versements de la soulte (20 % x montant € HT).  
 
Par délibération en date du 18 septembre 2024 le Conseil Syndical approuvait la demande de subvention pour une 
première tranche de participation de l’Etat au taux de 80 % sur la base d’un montant prévisionnel total études et 
premiers coûts de travaux de 1 000 000 € HT. Cette première aide a été accordée en mars 2025 par arrêté 
préfectoral n°2024-1301.  
 
Il est nécessaire de solliciter la seconde tranche de participation de l’Etat au taux de 80 % sur la base d’un montant 
prévisionnel total études et coûts de travaux de 5 800 000 € HT.   
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la demande de subvention pour une seconde tranche de financement des travaux sur les digues 
de l’Isère à conduire durant de l’hiver 2025-2026 auprès de l’Etat sur la base d’un taux d’aide de 80 % pour 
un montant de 5 800 000 € HT ; 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter cette subvention et à signer tout acte 
afférant au suivi de ces dossiers. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 septembre 2025 

 
Pierre DUBOURGEAT rejoint la séance. 
 

9. TRAVAUX : ATTRIBUTION DES MARCHES DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES CHANTIERS DE 
CONFORTEMENT DES DIGUES DE L’ISERE DE L’HIVER 2026-2027 

Rapporteur : M. le Président 
 
 
Par délibération en date du 24 janvier 2024, le Conseil Syndical a approuvé le principe du transfert des digues 
domaniales de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie. Compte tenu de l’état de dégradations des digues en date du 
transfert, un important programme de travaux de sécurisation est prévu entre 2024 et 2035. Ce programme 
s’échelonne sur une première phase d’opération de 2024 à 2029 avec la reprise de 20 km d’enrochements côté 
rivière et réalisation de déversoir de sécurité pour une estimation indicative de 46 M€ HT. 
 
Les premiers chantiers se sont déroulés dès l’hiver 2024-2025. La seconde phase de ces travaux est en cours de 
démarrage et ce sont ainsi 4 tronçons qui vont faire l’objet de travaux durant l’hiver 2025-2026. Il est nécessaire 
que les missions de maitrise d’œuvre pour les travaux à intervenir durant l’hiver 2026-2027 soient lancées à 
l’automne 2025.  
 
L’objectif est de réaliser des travaux sur environ 4 km d’ouvrage et le budget prévisionnel total études et travaux 
2026-2027 est de 6.7 M€HT. A ce stade, il est proposé d’attendre le résultat des inspections raft de fin septembre 
2025 pour arrêter définitivement les tronçons qui feront l’objet des travaux de sécurisation 2026-2027.  
 
Sans attendre, il convient de planifier le lancement des consultations et d’anticiper la dévolution des marchés de 
maîtrise d’œuvre pour les chantiers de l’hiver 2026-2027 selon la procédure d’appel d’offre ouvert européen. 
 
Afin de permettre l’attribution des marchés de maitrise d’œuvre dans les meilleurs délais, il est proposé, 
conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, de donner délégation au Président, ou à défaut son représentant, 
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pour procéder à l’attribution de ces marchés aux prestataires les mieux disants selon l’avis des CAO. Il sera rendu 
compte des décisions prises dans ce cadre lors de la prochaine réunion du Conseil Syndical. 
 
Le lancement des missions de maitrise d’œuvre et des investigations préliminaires qui leur sont associées 
(prospections géotechniques, levés topographiques etc.) vont générer de premières dépenses pour le SISARC. 
Comme prévu par la convention de transfert des digues de l’Etat, il est proposé de solliciter sans attendre une 
première tranche de participation de l’Etat au taux de 80 % sur la base d’un montant prévisionnel total étude et 
premiers coûts de travaux de 1 200 000 € HT.   
 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE le principe du lancement des consultations pour l’attribution des marchés de maîtrise d’œuvre 
des travaux sur les digues de l’Isère et de l’Arc de l’hiver 2026-2027 ; 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les marchés correspondant avec les 
prestataires retenus par les CAO à venir ;   

- APPROUVE la demande d’une première tranche de subvention auprès de l’Etat pour les études et travaux 
2026-2027 prévus sur les digues de l’Isère et de l’Arc sur la base d’un taux d’aide de 80 % pour un montant 
de dépenses de 1 200 000 € HT ; 

- d’une manière générale, AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte 
afférent à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 septembre 2025 

 

10. POINT SUR LES AUTRES DOSSIERS EN COURS 

Rapporteur : M. le Président 

 
Un point sur les autres dossiers en cours est fait en séance. M. le Président donne la parole aux techniciens qui 
présentent les projets et dossiers en cours. 
 
Actualités 

• Le contrôle de la Cour Régionale des Comptes s’est clôturé au début du mois de juillet par deux entretiens 
en visio-conférences. Le magistrat a bien appréhendé le contexte dans lequel prend place l’action du 
SISARC et il a souligné son efficacité. Son contrôle a permis de vérifier la légalité de la gestion du SISARC. 
Les recommandations formulées concernent des aspects de gestion comptables et budgétaires, une partie 
du travail - sur l’inventaire du SISARC - avait d’ores et déjà été amorcé en lien avec le départ à la retraite 
de Mme NICOLE PASCAL.  
Après validation par une collégiale de la Cour Régionale des Comptes, une première version du rapport 
devrait être transmise durant le mois de septembre au SISARC. Le Syndicat disposera alors d’un mois pour 
faire part de ses remarques sur le document. La version définitive du rapport devrait être publiée par la 
Cour au début d’année 2026, sous réserve que cela n’entre pas en conflit avec la période de réserve 
précédent les élections municipales de 2026.   

 

• M RIEU expose les discussions en cours concernant la situation de la Tarentaise aval (entre Cevins et 
Albertville). Ce territoire est inclus dans celui de la CA Arlysère. Sur ce sous bassin, la CA Arlysère a délégué 
à l’APTV l’exercice de la compétence Gemapi. Lors des crues de novembre 2023 l’Isère a érodée un long 
linéaire de berge ce qui menace la zone d’activité des Arolles. Après la réalisation de travaux d’urgence, 
l’APTV considère que le traitement de cette érosion ne peut pas constituer une priorité compte tenu des 
autres actions engagées sur l’ensemble de son territoire. Ceci ne permet pas à Arlysère de mobiliser des 
financements GEMAPI afin de défendre la zone d’activité implantée sur ce territoire, alors que ce sujet 
constitue pour la Communauté d’Agglomération un dossier important.  
A ce sujet, s’ajoute une volonté de l’APTV de faire évoluer ses modalités de gouvernance afin notamment 
que les contributions financières GEMAPI des EPCIs soient mutualisées pour financer des actions à l’échelle 
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de la totalité du territoire de l’APTV. Cette perspective fait craindre à Arlysère - dont la représentation est 
minoritaire au sein de l’APTV - que sa contribution financière ne bénéficie pas à des travaux effectivement 
conduits sur son territoire.   
M RIEU expose que dans ce contexte le territoire de la Tarentaise aval souhaiterait quitter l’APTV pour 
intégrer le SISARC. Il précise que cette démarche conduirait à un important travail administratif et 
nécessiterait une refonte des statuts et du périmètre du SISARC. Bien conscient que la charge actuelle du 
SISARC est déjà très conséquente, il explicite qu’il comprend la volonté de la Tarentaise aval et précise 
qu’il a pu partager ce sujet avec Mme Béatrice SANTAIS. 
 
En lien avec le sujet de l’érosion au droit de la zone d’activité, M Serge DAL BIANCO et Mme Fabienne 
PICHON-DEGUILHEM s’interrogent sur les incertitudes entourant les contours de la GEMAPI. Il est précisé 
que les contours exacts de cette compétence sont effectivement peu précis, ce conduit à faire reposer sur 
le GEMAPIEN des charges très conséquentes qui le conduisent à prioriser son action.   
M Eric SANDRAZ expose que le SISARC fait déjà face à un défi conséquent avec les digues de l’Isère et de 
l’Arc en Combe de Savoie, et s’interroge sur l’existence d’ancienne digues domaniales sur l’Isère en 
Tarentaise aval. Il est précisé qu’en Tarentaise, l’Etat n’a transféré qu’un linéaire de digue restreint 
d’environ 1km, dont une partie se trouve sur des torrents. Cette situation explique aussi pourquoi l’Isère 
en Tarentaise aval n’a pas fait l’objet de travaux aussi importants que les ouvrages présents en Combe de 
Savoie : la gouvernance des digues étant différente, celles de la Tarentaise aval ne bénéficient pas de 
financements à 100 % du montant € HT.   
 

• Les bâtiments du SAF situés sur l’aérodrome de Tournon-Frontenex ont été construits dans une zone de 
points bas. En 2015 et 2023 ces installations ont été inondées par remontées de nappe de l’Isère. Cela est 
très problématique car les bâtiments contiennent des équipements informatiques vulnérables à l’eau. Le 
SAF porte un projet de modernisation de ces bâtiments. Le projet prévoit que les nouveaux bâtiments 
soient construits plus à l’amont du site.  
L’emprise projetée des futurs bâtiments du SAF impacte le remblais qui avait été réalisé durant les travaux 
d’aménagement de la Combaz afin de sécuriser un linéaire de la digue dite du « Moutonnet ». Une réunion 
de travail a permis d’exposer la situation et la nécessité que le futur aménagement du SAF prenne en 
compte l’existence de la digue du Moutonnet. Le SAF a confié une mission d’étude au bureau agrée digue 
ARTELIA afin de pouvoir justifier que les travaux du SAF, en intégrant une distance minimale au droit de 
la digue du Moutonnet permettaient de conserver le niveau de service de cet ouvrage.  

 
Ressources Humaines 

• Louise PEGUET a achevé son alternance au SISARC et clôturé sa formation avec de bonnes notes. Les fiches 
ouvrages qui ont été établies durant sa mission pourront être transmises aux Communes. Louise a été 
embauchée sur un CDD d’une durée d’un an à partir du 1er septembre 2025. 
 

• Baptiste PICHEREAU est maintenant embauché au SISARC avec un CDI compte tenu des 6 années 
d’ancienneté cumulé dont il dispose sur le poste d’ingénieurs chargé de projet GEMAPI.  

 

• Comme le prévoit la procédure, un poste de technicien de rivière a été publié compte tenu que le CDD de 
Rémy DAGUES embauché sur cette fonction, arrivait à échéance au 1er octobre 2025.  

 

• Après 3 mois sur le poste d’assistante administrative, Elodie CASAGRANDA a parfaitement pris ses 
marques ce qui va permettre de poursuivre la réflexion pour la structuration du pôle administratif du 
SISARC.  
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Etudes & travaux sur les digues de l’Isère et de l’Arc 

• Les travaux de sécurisation des digues de l’Isère et de l’Arc à mener durant l’hiver 2024-2025 se sont 
achevés durant la 1ère quinzaine d’avril. Bien qu’achevé physiquement ces opérations ne sont à ce jour pas 
soldée, la transmission des plans de recollement et l’établissement des décomptes finaux mobilisent 
encore le pôle ingénierie et les maitres d’œuvre.  

   
• Sur les Communes de Bourgneuf et de Chamousset, le chantier de sécurisation de la digue vis-à-vis des 

risques de surverse et d’érosion interne s’est achevé. Il reste maintenant à mettre en œuvre les opérations 
de revégétalisassions prescrites compte tenu des déboisements qui ont été nécessaire pour la conduite de 
l’opération.  
Les techniciens exposent que des déchets verts ont été déposés sur les pistes et rampes d’accès présentes 
sur ce tronçon de digue. M Nicolas ROCHE pense que cela a lien avec la fermeture du site d’Aiton qui a 
subi une arrivée massive de déchets verts dans un pas de temps réduit ce qui a nécessité sa fermeture 
temporaire.    
  

• Les marchés de travaux des 4 chantiers à conduire sur les digues durant l’hiver 2025-2026 ont été attribués 
après avis des CAOs. Leur démarrage va s’échelonner entre la seconde moitié du mois de septembre et la 
mi-octobre.  

 

• Les difficultés rencontrées avec le bureau d’étude agréé ISL concernant la conduite des Etudes De Dangers 
des systèmes d’endiguement SE 2 et SE 4 sont partagées. Le pôle ingénierie déplore le manque de 
collaboration et l’absence d’échanges ce qui conduit à la production de documents donc le contenu n’a 
pas été coconstruis et dont les hypothèses peuvent être discutables.   

 

• Des prestations de reconnaissances géotechniques et géophysiques sont en cours de réalisation sur un 
ouvrage traversant la digue rive gauche de l’Isère en aval du pont de Gilly. Ces investigations permettront 
de définir les modalités de comblement de cet ouvrage qui doivent être mise en œuvre.  

 

• Le rapport sur la mission sénatoriale sur la GEMAPI a été publié à la fin juillet. Il mentionne notamment 
l’épineux sujet du transfert des digues domaniales (avec une mise en avant du SISARC et des gemapiens 
savoyards) et émets plusieurs recommandations dont celle d’une prolongation jusqu’à 2035 des 
financements de l’Etat à hauteur de 80 %. Cette évolution permettrait au SISARC de conduire des travaux 
sur les digues de l’Isère et de l’Arc jusqu’en 2035 avec un taux de financement moyen qui serait proche de 
100%. A la suite de ce rapport, une proposition de loi devrait être débattue au Sénat au mois d’octobre (à 
confirmer selon le contexte politique et social). 
  

 
Restauration du lit de l’Isère 

• Les inventaires faunes et flores nécessaire pour la réalisation des travaux sur les digues et le lit de l’Isère 
à conduire dans le PAPI 3 sont en cours de réalisation, les campagnes estivale permettront de disposer de 
la majorité des données.  
 

• En plus des données faunes et flore, il va être nécessaire de disposer de données actualisées concernant 
la qualité physicochimique des sédiments qui doivent être terrassés pour restaurer le lit de l’Isère. Le 
marché a été lancé et les résultats devraient être disponibles au mois de novembre 2025.  

 

• Dans la continuité des deux études ci-dessus, le marché nécessaire à la production des dossiers 
réglementaires pour obtenir les autorisations administrative permettant de conduire les travaux de 
restauration du lit de l’Isère et de sécurisation des digues entre 2026 et 2030 est en cours de finalisation. 
Il va être prochainement publié.  
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• Une réunion a été programmée le 16 septembre 2025 avec l’Etat et EDF. Il faut espérer que cette réunion 
permette de conclure le plan de financement des travaux de restauration du lit à mener dans le cadre du 
PAPI3, ce qui permettrait d’envisager une signature du PAPI 3 au plus tard au premier trimestre 2026.  

 

• La campagne d’arrachage précoce de renouée du japon sur les bancs restaurés sur l’Isère à l’amont de la 
confluence de l’Arc a été conduite en 2 phases : les 1 & 2 juillet puis les 26 et 27 août. Un binôme ingénieur 
et technicien, accompagnés de 4 agents de Fibr’Ethik et de 2 barreurs rafts de la société « Les balades du 
colporteurs » ont arrachés 420 kg de jeunes plants de renouée qui ont ensuite été incinérés à Pontcharra.  

 
A l’interrogation de Mme Fabienne PICHON-DEGUILHEM il est précisé que ces travaux d’arrachage sont 
réalisés avec des pioches.  

 
 

Affluents torrentiels 

• Le marché de travaux passé en groupement de commande avec la Commune de Frontenex pour la 
sécurisation de seuil en aval du Pont de la rue de Princens et de reprise de l’entonnement de ce même 
ouvrage a été attribué à l’entreprise Travaux Publics BALINI. Après un démarrage en juillet, la fermeture 
annuelle de l’entreprise de travaux a conduit à une interruption du chantier. Celui-ci a repris début 
septembre et devrait s’achever à la mi-octobre. Le pôle ingénierie est très impliqué pour pallier les 
légèretés du maitre d’œuvre en charge de l’opération.  
 

• Une intervention d’urgence a dû avoir lieu sur le torrent de l’Hermettaz suite à l’épisode orageux du 1er 
septembre au soir. Un volume estimé à 250 m3 a été évacué vers la plateforme de Terre-Neuve, le reste 
des matériaux a été utilisé pour épaissir les berges qui subissaient des érosions.  
 

• Les travaux d’entretien du lit en amont de la plage de dépôt ont été menés sur le ruisseau de Villard 
Mougin, ils ont été effectués par l’ONF.  

 

• Dans la continuité de la démarche conduite sur Cœur de Savoie, le marché d’étude pour réaliser un état 
des lieux de la présence des espèces exotiques envahissantes sur les cours d’eau du territoire d’Arlysère et 
identifier les actions à mettre en œuvre a été attribué. Le prestataire réalise actuellement les prospections 
des 150 km de cours d’eau.  

 

• Sur le sujet des invasives, une visite a été effectuée avec l’entreprise Rhizomex pour identifier des sites sur 
lesquels une expérimentation pourrait être mise en œuvre. Celle-ci consisterait à injecter de l’eau chauffée 
à 90° dans le sol au droit de foyer de renouée afin de bruler les rhizomes.  

 
Mme Fabienne PICHON-DEGUILHEM et M Eric SANDRAZ précisent qu’il sera intéressant que les résultats 
puissent être partagés avec les agents de Cœur de Savoie qui s’investissent dans la lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes.  

 

• Les techniciens de rivière ont transmis à la DDT73 un projet de DIG pour les interventions d’entretien 
conduites sur les affluents torrentiels. Une réunion de travail a été organisée ce jour afin de permettre la 
finalisation du dossier.  

 

• Les projets de convention en lien avec les régularisations foncières des ouvrages du Nant Fourchu, du 1er 
Berre et du 2ème Berre sont en cours de rédaction.  

 

• Les prospections sont en cours pour l’identification des besoins de travaux d’entretien forestiers, un mail 
a été adressée aux Communes du territoire pour que celles-ci transmettent les sujets qu’elles ont pu 
identifier. 
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